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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de commerce 

Livre VI : Des difficultés des entreprises. 

Titre III : Du redressement judiciaire. 

Chapitre Ier : De l'ouverture et du déroulement du redressement judiciaire. 

­ Article L. 631-15  

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 81 
I.-Au plus tard au terme d'un délai de deux mois à compter du jugement d'ouverture, le tribunal ordonne la 
poursuite de la période d'observation s'il lui apparaît que le débiteur dispose à cette fin de capacités de 
financement suffisantes. Toutefois, lorsque le débiteur exerce une activité agricole, ce délai peut être modifié en 
fonction de l'année culturale en cours et des usages spécifiques aux productions de cette exploitation. 
Le tribunal se prononce au vu d'un rapport, établi par l'administrateur ou, lorsqu'il n'en a pas été désigné, par le 
débiteur. 
II.-A tout moment de la période d'observation, le tribunal, à la demande du débiteur, de l'administrateur, 
du mandataire judiciaire, d'un contrôleur, du ministère public ou d'office, peut ordonner la cessation 
partielle de l'activité ou prononce la liquidation judiciaire si le redressement est manifestement 
impossible. 
Il statue après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, l'administrateur, le mandataire judiciaire, les 
contrôleurs et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, et avoir 
recueilli l'avis du ministère public. 
Lorsque le tribunal prononce la liquidation, il met fin à la période d'observation et, sous réserve des 
dispositions de l'article L. 641-10, à la mission de l'administrateur. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises 

Titre Ier Dispositions modifiant le livre VI du code de commerce 

­ Article 1er 

I. − Les divisions du livre VI du code de commerce sont supprimées. 
Est approuvé le tableau I annexé à la présente loi qui modifie la numérotation de certains articles du même livre 
et abroge d’autres articles du même livre. 
Est approuvé le tableau II annexé à la présente loi qui comporte la nouvelle structure du même livre. 
Ce même livre, tel qu’il résulte des tableaux I et II précités, est modifié conformément aux dispositions du titre 
Ier de la présente loi. 
II. − Sous réserve des dispositions du titre Ier de la présente loi, les références faites aux articles du livre VI du 
code de commerce dans les dispositions législatives ou réglementaires sont remplacées par les références aux 
articles correspondants figurant dans le tableau I annexé à la présente loi. 
 

Chapitre III Dispositions relatives au redressement judiciaire 

­ Article 92 

Les articles L. 631-12 à L. 631-22 sont ainsi rédigés : 
(…) 
« Art. L. 631-15. − I. – Au plus tard au terme d’un délai de deux mois à compter du jugement d’ouverture, le 
tribunal ordonne la poursuite de la période d’observation s’il lui apparaît que l’entreprise dispose à cette fin de 
capacités de financement suffisantes. Toutefois, lorsque le débiteur exerce une activité agricole, ce délai peut 
être modifié en fonction de l’année culturale en cours et des usages spécifiques aux productions de cette 
exploitation. 
« Le tribunal se prononce au vu d’un rapport, établi par l’administrateur ou, lorsqu’il n’en a pas été désigné, par 
le débiteur. 
« II. – A tout moment de la période d’observation, le tribunal, à la demande du débiteur, de l’administrateur, du 
mandataire judiciaire, d’un contrôleur, du ministère public ou d’office, peut ordonner la cessation partielle de 
l’activité ou prononce la liquidation judiciaire si les conditions prévues à l’article L. 640-1 sont réunies. 
« Il statue après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, l’administrateur, le mandataire judiciaire, les 
contrôleurs et les représentants du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, et avoir recueilli 
l’avis du ministère public. 
« Lorsque le tribunal prononce la liquidation, il met fin à la période d’observation et, sous réserve des 
dispositions de l’article L. 641-10, à la mission de l’administrateur. 
(…) 
 

2. Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit des 
entreprises en difficulté 

Titre Ier Dispositions modifiant le code de commerce 
Chapitre III Du redressement judiciaire 

­ Article 81 

L’article L. 631-15 est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa du I, les mots : « l’entreprise » sont remplacés par les mots : « le débiteur » ; 
2o Au premier alinéa du II, les mots : « Les conditions prévues à l’article L. 640-1 sont réunies » sont remplacés 
par les mots : « le redressement est manifestement impossible ». 
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**** 

Loi n°2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et 
d’allègement des procédures 

Chapitre V Ratification d’ordonnance 

­  Article 138 

I. – Sont ratifiées 
(…) 
31°L’ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit des entreprises en difficulté ; 
(…) 
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C. Autres dispositions 

1. Loi n°85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 
judiciaires des entreprises 

Titre II Procédure simplifiée applicable à certaines entreprises 

Chapitre Ier Jugement d’ouverture et procédure d’enquête 

­ Article 142 

Au vu du rapport d’enquête, le tribunal décide soit la poursuite de l’activité en vue de l’élaboration d’un projet 
de plan de redressement de l’entreprise, soit la liquidation judiciaire à laquelle s’appliquent les dispositions du 
titre III. 
 

2. Code de commerce 

Livre VI : Des difficultés des entreprises 

Titre II : De la sauvegarde 

­ Article L. 620-1  

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 12 
Il est institué une procédure de sauvegarde ouverte sur demande d'un débiteur mentionné à l'article L. 620-2 qui, 
sans être en cessation des paiements, justifie de difficultés qu'il n'est pas en mesure de surmonter. Cette 
procédure est destinée à faciliter la réorganisation de l'entreprise afin de permettre la poursuite de 
l'activité économique, le maintien de l'emploi et l'apurement du passif. 
La procédure de sauvegarde donne lieu à un plan arrêté par jugement à l'issue d'une période 
d'observation et, le cas échéant, à la constitution de deux comités de créanciers, conformément aux 
dispositions des articles L. 626-29 et L. 626-30. 

­ Article L. 620-2  

Modifié par Ordonnance n°2010-1512 du 9 décembre 2010 - art. 3 
La procédure de sauvegarde est applicable à toute personne exerçant une activité commerciale ou artisanale, à 
tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris 
une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, ainsi qu'à toute 
personne morale de droit privé. 
A moins qu'il ne s'agisse de patrimoines distincts de l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée, il ne peut 
être ouvert de nouvelle procédure de sauvegarde à l'égard d'un débiteur déjà soumis à une telle procédure, ou à 
une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, tant qu'il n'a pas été mis fin aux opérations 
du plan qui en résulte ou que la procédure de liquidation n'a pas été clôturée. 
 

Chapitre Ier : De l'ouverture de la procédure. 

­ Article L. 621-3 

Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve 
art. 190 
Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 16 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve 
art. 190 
Le jugement ouvre une période d'observation d'une durée maximale de six mois qui peut être renouvelée 
une fois par décision motivée à la demande de l'administrateur, du débiteur ou du ministère public. Elle 
peut en outre être exceptionnellement prolongée à la demande du procureur de la République par 
décision motivée du tribunal pour une durée fixée par décret en Conseil d'Etat. 
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Lorsqu'il s'agit d'une exploitation agricole, le tribunal peut proroger la durée de la période d'observation en 
fonction de l'année culturale en cours et des usages spécifiques aux productions de l'exploitation. 
 

Chapitre II : De l'entreprise au cours de la période d'observation. 

­ Article L. 622-10  

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 24 
A tout moment de la période d'observation, le tribunal, à la demande du débiteur peut ordonner la 
cessation partielle de l'activité. 
Dans les mêmes conditions, à la demande du débiteur, de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du 
ministère public ou d'office, il convertit la procédure en un redressement judiciaire, si les conditions de 
l'article L. 631-1 sont réunies, ou prononce la liquidation judiciaire, si les conditions de l'article L. 640-1 
sont réunies. 
A la demande du débiteur, il décide également la conversion en redressement judiciaire si l'adoption d'un plan 
de sauvegarde est manifestement impossible et si la clôture de la procédure conduirait, de manière certaine et à 
bref délai, à la cessation des paiements. 
Il statue après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, l'administrateur, le mandataire judiciaire, les 
contrôleurs et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, et avoir recueilli 
l'avis du ministère public. 
Lorsqu'il convertit la procédure de sauvegarde en procédure de redressement judiciaire, le tribunal peut, si 
nécessaire, modifier la durée de la période d'observation restant à courir. 
Aux fins de réaliser la prisée des actifs du débiteur au vu de l'inventaire établi pendant la procédure de 
sauvegarde, il désigne, en considération de leurs attributions respectives telles qu'elles résultent des dispositions 
qui leur sont applicables, un commissaire-priseur judiciaire, un huissier de justice, un notaire ou un courtier en 
marchandises assermenté. 
 

Chapitre VI : Du plan de sauvegarde. 

Section 2 : Du jugement arrêtant le plan et de l'exécution du plan. 

­ Article L. 626-11  

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 166 
Le jugement qui arrête le plan en rend les dispositions opposables à tous. 
A l'exception des personnes morales, les coobligés et les personnes ayant consenti une sûreté personnelle ou 
ayant affecté ou cédé un bien en garantie peuvent s'en prévaloir. 
 

­ Article L. 626-12  

Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve 
art. 190 
Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 68 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve 
art. 190 
Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 626-18, la durée du plan est fixée par le 
tribunal. Elle ne peut excéder dix ans. Lorsque le débiteur est un agriculteur, elle ne peut excéder quinze ans. 
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Titre III : Du redressement judiciaire. 
Chapitre Ier : De l'ouverture et du déroulement du redressement judiciaire. 

­ Article L. 631-1  

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 75 
Il est institué une procédure de redressement judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné aux articles L. 631-2 
ou L. 631-3 qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible, est en cessation 
des paiements. Le débiteur qui établit que les réserves de crédit ou les moratoires dont il bénéficie de la part de 
ses créanciers lui permettent de faire face au passif exigible avec son actif disponible n'est pas en cessation des 
paiements. 
La procédure de redressement judiciaire est destinée à permettre la poursuite de l'activité de l'entreprise, 
le maintien de l'emploi et l'apurement du passif. Elle donne lieu à un plan arrêté par jugement à l'issue 
d'une période d'observation et, le cas échéant, à la constitution de deux comités de créanciers, 
conformément aux dispositions des articles L. 626-29 et L. 626-30. 
 

­ Article L. 631-8  

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 77 
Le tribunal fixe la date de cessation des paiements. A défaut de détermination de cette date, la cessation 
des paiements est réputée être intervenue à la date du jugement d'ouverture de la procédure. 
Elle peut être reportée une ou plusieurs fois, sans pouvoir être antérieure de plus de dix-huit mois à la date du 
jugement d'ouverture de la procédure. Sauf cas de fraude, elle ne peut être reportée à une date antérieure à la 
décision définitive ayant homologué un accord amiable en application du II de l'article L. 611-8. 
Le tribunal est saisi par l'administrateur, le mandataire judiciaire ou le ministère public. Il se prononce après 
avoir entendu ou dûment appelé le débiteur. 
La demande de modification de date doit être présentée au tribunal dans le délai d'un an à compter du jugement 
d'ouverture de la procédure. 
Lorsqu'il a été fait application de l'article L. 621-12, le jugement d'ouverture mentionné aux premier et 
deuxième alinéas est celui de la procédure de sauvegarde et le point de départ du délai mentionné au quatrième 
alinéa est le jour du jugement ayant converti la procédure de sauvegarde. 
 

­ Article L. 631-19  

Modifié par LOI n°2013-504 du 14 juin 2013 - art. 18 (V) 
I.-Les dispositions du chapitre VI du titre II sont applicables au plan de redressement, sous réserve des 
dispositions qui suivent. 
Il incombe à l'administrateur, avec le concours du débiteur, d'élaborer le projet de plan et, le cas échéant, de 
présenter aux comités de créanciers les propositions prévues au premier alinéa de l'article L. 626-30-2. Pour 
l'application du premier alinéa de l'article L. 626-8, l'information et la consultation portent sur les mesures que 
l'administrateur envisage de proposer. 
II.-Le plan est arrêté par le tribunal après que la procédure prévue à l'article L. 1233-58 du code du travail a été 
mise en œuvre par l'administrateur, à l'exception du 6° du I et des trois premiers alinéas du II de cet article. 
Le plan précise notamment les licenciements qui doivent intervenir dans le délai d'un mois après le jugement. 
Dans ce délai, l'autorité administrative valide ou homologue le projet de licenciement dans les conditions fixées 
aux articles L. 1233-57-2 et L. 1233-57-3 du même code. Dans ce délai, ces licenciements interviennent sur 
simple notification de l'administrateur, sous réserve des droits de préavis prévus par la loi, les conventions ou 
accords collectifs du travail. 
Lorsque le licenciement concerne un salarié bénéficiant d'une protection particulière en matière de licenciement, 
ce délai d'un mois après le jugement est celui dans lequel l'intention de rompre doit être manifestée. 
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Titre IV : De la liquidation judiciaire. 
Chapitre préliminaire : Des conditions d'ouverture de la liquidation judiciaire. 

­ Article L. 640-1  

Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve 
art. 190 
Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 97 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 
190 
Il est institué une procédure de liquidation judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné à l'article L. 640-2 en 
cessation des paiements et dont le redressement est manifestement impossible. 
La procédure de liquidation judiciaire est destinée à mettre fin à l'activité de l'entreprise ou à réaliser le 
patrimoine du débiteur par une cession globale ou séparée de ses droits et de ses biens. 
 

Chapitre Ier : Du jugement de liquidation judiciaire. 

­ Article L. 641-1  

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 93 
I.-Les articles L. 621-1 et L. 621-2 sont applicables à la procédure de liquidation judiciaire. 
II.-Dans le jugement qui ouvre la liquidation judiciaire, le tribunal désigne le juge-commissaire. Il peut, en cas 
de nécessité, en désigner plusieurs. 
Dans le même jugement, sans préjudice de la possibilité de nommer un ou plusieurs experts en vue d'une 
mission qu'il détermine, le tribunal désigne, en qualité de liquidateur, un mandataire judiciaire inscrit ou une 
personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II de l'article L. 812-2. Il peut, à la demande du 
ministère public ou d'office, en désigner plusieurs. 
Le ministère public peut proposer un liquidateur à la désignation du tribunal. Le rejet de cette proposition doit 
être spécialement motivé. Lorsque la procédure est ouverte à l'égard d'un débiteur qui bénéficie ou a bénéficié 
d'un mandat ad hoc ou d'une procédure de conciliation dans les dix-huit mois qui précèdent, le ministère public 
peut en outre s'opposer à ce que le mandataire ad hoc ou le conciliateur soit désigné en qualité de liquidateur. 
Un représentant des salariés est désigné dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 621-4 et à 
l'article L. 621-6. Il exerce la mission prévue à l'article L. 625-2. 
Les contrôleurs sont désignés et exercent leurs attributions dans les mêmes conditions que celles prévues au titre 
II. 
Aux fins de réaliser l'inventaire prévu par l'article L. 622-6 et la prisée de l'actif du débiteur, le tribunal désigne, 
en considération de leurs attributions respectives telles qu'elles résultent des dispositions qui leur sont 
applicables, un commissaire-priseur judiciaire, un huissier de justice, un notaire ou un courtier en marchandises 
assermenté. 
III.-Lorsque la liquidation judiciaire est prononcée au cours de la période d'observation d'une procédure 
de sauvegarde ou de redressement judiciaire, le tribunal nomme le mandataire judiciaire en qualité de 
liquidateur. Toutefois, le tribunal peut, par décision motivée, à la demande de l'administrateur, d'un 
créancier, du débiteur ou du ministère public, désigner en qualité de liquidateur une autre personne dans 
les conditions prévues à l'article L. 812-2. 
Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre 
est protégé, la demande peut aussi être faite au tribunal par l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont, le 
cas échéant, il relève. 
IV.-La date de cessation des paiements est fixée dans les conditions prévues à l'article L. 631-8. 
 

­ Article L. 641-5  

Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve 
art. 190 
Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 102 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 
190 
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Lorsque la liquidation judiciaire est prononcée au cours de la période d'observation d'une procédure de 
sauvegarde ou de redressement judiciaire, le liquidateur procède aux opérations de liquidation en même 
temps qu'il achève éventuellement la vérification des créances et qu'il établit l'ordre des créanciers. Il 
poursuit les actions introduites avant le jugement de liquidation, soit par l'administrateur, soit par le 
mandataire judiciaire, et peut introduire les actions qui relèvent de la compétence du mandataire 
judiciaire. 
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D. Application des dispositions contestées  

Jurisprudence judiciaire 

­ Cass., 9 février 2010, n° 09-10925 

(…) 
Attendu que pour rejeter les moyens de nullité soulevés par les sociétés La Charmille et Château Gaillard et 
confirmer le jugement, l'arrêt, après avoir relevé que ces dernières, convoquées à l'audience du 8 avril 2008 par 
lettre du greffier "pour qu'il soit statué sur ce qu'il appartiendra à l'issue de la dernière poursuite d'activité 
autorisée par le tribunal concernant le redressement judiciaire de l'entreprise", n'avaient pas été convoquées 
comme il est dit à l'article R. 631-3 du code de commerce, retient qu'elles ont néanmoins comparu et débattu de 
la possibilité et de la faisabilité d'un plan d'apurement du passif de sorte qu'elles n'ont pas été privées du débat 
contradictoire sur leur devenir ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que la note du président exposant les faits de nature à motiver la saisine 
d'office du tribunal en vue de la conversion du redressement judiciaire en liquidation judiciaire n'était pas jointe 
à la convocation des sociétés, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 2012-286 QPC du 7 décembre 2012 - Société Pyrénées services et autres [Saisine 

d'office du tribunal pour l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire]  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « se saisir d'office ou » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 631-5 du code de commerce ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » 
; que le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en 
résulte qu'en principe une juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une 
instance au terme de laquelle elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la 
Constitution ne confère pas à cette interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une 
juridiction ne peut trouver de justification, lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de 
sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt 
général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer le respect du principe 
d'impartialité ;  
(…)  
6. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins 
d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire, à l'exception du cas où, en application des 
articles L. 611-4 et suivants du code de commerce, une procédure de conciliation entre le débiteur et ses 
créanciers est en cours ; que ces dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture 
paraissent réunies, une procédure de redressement judiciaire ne soit pas retardée afin d'éviter 
l'aggravation irrémédiable de la situation de l'entreprise ; que, par suite, le législateur a poursuivi un 
motif d'intérêt général ;  
7. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les 
garanties légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office, le tribunal ne préjuge pas sa 
position lorsque, à l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au 
vu de l'ensemble des éléments versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées 
confiant au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de redressement 
judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, 
les mots « se saisir d'office ou » figurant au premier alinéa de l'article L. 631-5 du code de commerce 
doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-352 QPC du 15 novembre 2013 - Société Mara Télécom et autre [Saisine d'office 
du tribunal pour l'ouverture de la procédure de redressement ou de liquidation judiciaire en 
Polynésie française]  

9. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins 
d'ouverture tant de la procédure de redressement judiciaire que de la procédure de liquidation judiciaire ; que ces 
dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture paraissent réunies, une procédure de 
redressement judiciaire ou une procédure de liquidation judiciaire ne soit pas retardée afin de tenir compte de la 
situation des salariés, des créanciers et des tiers ; que, par suite, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt 
général ;  
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10. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les 
garanties légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office le tribunal ne préjuge pas sa 
position lorsque, à l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au 
vu de l'ensemble des éléments versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées 
confiant au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de redressement 
judiciaire ou de la procédure de liquidation judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'article 
16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, les mots « se saisir d'office ou » figurant au deuxième alinéa 
de l'article L. 621-2 du code de commerce dans sa version applicable à la Polynésie française doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-368 QPC du 7 mars 2014 - Société Nouvelle d'exploitation Sthrau hôtel [Saisine 
d'office du tribunal pour l'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en principe une 
juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire de sa propre initiative une instance au terme de laquelle 
elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la 
condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres 
à assurer le respect du principe d'impartialité ;  
5. Considérant que la procédure de liquidation judiciaire est ouverte à tout débiteur qui, ne pouvant faire face au 
passif exigible avec son actif disponible, est en cessation des paiements et dont le redressement est 
manifestement impossible ; que cette procédure est destinée à mettre fin à l'activité de l'entreprise ou à réaliser 
le patrimoine du débiteur par une cession de ses droits et biens ; 
6. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins 
d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire, à l'exception du cas où, en application des articles L. 611-4 
et suivants du code de commerce, une procédure de conciliation entre le débiteur et ses créanciers est en cours ; 
que ces dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture paraissent réunies, une procédure 
de liquidation judiciaire ne soit pas retardée afin d'éviter l'aggravation irrémédiable de la situation de l'entreprise 
; que, par suite, le législateur a poursuivi un but d'intérêt général ;  
7. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les 
garanties légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office, le tribunal ne préjuge pas sa 
position lorsque, à l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au 
vu de l'ensemble des éléments versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées 
confiant au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de liquidation 
judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, 
les mots « se saisir d'office ou » figurant au premier alinéa de l'article L. 640-5 du code de commerce 
doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-369 QPC du 28 février 2014 - Société Madag [Droit de vote dans les sociétés 
cotées]  

3. Considérant que le paragraphe I de l'article L. 233-7 du code de commerce est applicable aux sociétés dont les 
actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé ou un marché d'instruments financiers 
admettant aux négociations des actions pouvant être inscrites en compte chez un intermédiaire financier ; qu'il 
fait obligation à toute personne, agissant seule ou de concert, qui vient à posséder un nombre d'actions 
représentant plus du vingtième, du dixième, des trois vingtièmes, du cinquième, du quart, des trois dixièmes, du 
tiers, de la moitié, des deux tiers, des dix-huit vingtièmes ou des dix-neuf vingtièmes du capital ou des droits de 
vote d'une telle société de l'informer, dans un délai fixé par décret, du nombre total d'actions ou de droits de vote 
qu'elle possède ; que la même information doit être donnée en cas de franchissement à la baisse de l'un de ces 
seuils ; que le paragraphe II de ce même article impose également à la personne intéressée d'informer l'Autorité 
des marchés financiers, « lorsque les actions de la société sont admises aux négociations sur un marché 
réglementé ou sur un marché d'instruments financiers autre qu'un marché réglementé, à la demande de la 
personne qui gère ce marché d'instruments financiers » 
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­ Décision n° 2013-372 QPC du 07 mars 2014 - M. Marc V. [Saisine d'office du tribunal pour la 
résolution d'un plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du paragraphe II de 
l'article L. 626-27 du code de commerce qui permet au tribunal de se saisir d'office ; 
 
6. Considérant qu'il ressort du cinquième alinéa de l'article L. 626-25 du code de commerce que le commissaire 
à l'exécution du plan « rend compte au président du tribunal et au ministère public du défaut d'exécution du plan 
» ; que le septième alinéa du même article dispose que « le commissaire à l'exécution du plan peut être remplacé 
par le tribunal, soit d'office, soit à la demande du ministère public » ; que le même alinéa prévoit, en outre, que, 
« lorsque le remplacement est demandé par le commissaire à l'exécution du plan, le président du tribunal statue 
par ordonnance » ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article L. 626-26 qu'« une modification substantielle dans 
les objectifs ou les moyens du plan ne peut être décidée que par le tribunal, à la demande du débiteur et sur le 
rapport du commissaire à l'exécution du plan » ; que, selon l'article L. 626-28 du même code, « quand il est 
établi que les engagements énoncés dans le plan ou décidés par le tribunal ont été tenus, celui-ci, à la requête du 
commissaire à l'exécution du plan, du débiteur ou de tout intéressé, constate que l'exécution du plan est achevée 
» ; 
7. Considérant que les dispositions précitées du code de commerce relatives au plan de sauvegarde sont rendues 
applicables au plan de redressement par le premier alinéa de l'article L. 631-19 du même code ; 
8. Considérant que dans le cadre de l'exécution du plan de sauvegarde ou de redressement, le tribunal 
compétent pour statuer sur les incidents survenus à l'occasion de cette exécution est le même que le 
tribunal qui a arrêté le plan ; que les dispositions contestées confient à ce tribunal la faculté de se saisir 
d'office aux fins de prononcer la résolution de ce plan et d'ouvrir une « nouvelle procédure », selon le cas, 
de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire ; que le législateur a ainsi reconnu au tribunal la 
faculté d'introduire de sa propre initiative une nouvelle instance distincte de celle à l'issue de laquelle le 
plan de sauvegarde ou le plan de redressement a été arrêté ; 
9. Considérant qu'en permettant au tribunal de se saisir d'office pour prononcer la résolution du plan, les 
dispositions contestées ont pour objet, d'une part, d'assurer l'exécution effective, par le débiteur, du plan 
de sauvegarde ou du plan de redressement et, d'autre part, d'éviter l'aggravation irrémédiable de la 
situation de l'entreprise ; que, par suite, le législateur a poursuivi un but d'intérêt général ; 
10. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les 
garanties légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office, le tribunal ne préjuge pas sa 
position lorsque, à l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au 
vu de l'ensemble des éléments versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées 
confiant au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins de prononcer la résolution du plan de 
sauvegarde ou de redressement judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; que, dès lors, la seconde phrase du paragraphe II de l'article L. 626-27 du code de 
commerce doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
11. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité de la seconde phrase du paragraphe II de 
l'article L. 626-27 du code de commerce prend effet à compter de la date de la publication de la présente 
décision ; qu'elle est applicable à tous les jugements statuant sur la résolution d'un plan de sauvegarde ou 
de redressement judiciaire rendus postérieurement à cette date, 
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	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	Code de commerce
	Livre VI : Des difficultés des entreprises.
	Titre III : Du redressement judiciaire.
	Chapitre Ier : De l'ouverture et du déroulement du redressement judiciaire.
	­ Article L. 631-15 




	Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 81
	I.-Au plus tard au terme d'un délai de deux mois à compter du jugement d'ouverture, le tribunal ordonne la poursuite de la période d'observation s'il lui apparaît que le débiteur dispose à cette fin de capacités de financement suffisantes. Toutefois, lorsque le débiteur exerce une activité agricole, ce délai peut être modifié en fonction de l'année culturale en cours et des usages spécifiques aux productions de cette exploitation.
	Le tribunal se prononce au vu d'un rapport, établi par l'administrateur ou, lorsqu'il n'en a pas été désigné, par le débiteur.
	II.-A tout moment de la période d'observation, le tribunal, à la demande du débiteur, de l'administrateur, du mandataire judiciaire, d'un contrôleur, du ministère public ou d'office, peut ordonner la cessation partielle de l'activité ou prononce la liquidation judiciaire si le redressement est manifestement impossible.
	Il statue après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, l'administrateur, le mandataire judiciaire, les contrôleurs et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, et avoir recueilli l'avis du ministère public.
	Lorsque le tribunal prononce la liquidation, il met fin à la période d'observation et, sous réserve des dispositions de l'article L. 641-10, à la mission de l'administrateur.
	B. Évolution des dispositions contestées
	1. Loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises
	Titre Ier Dispositions modifiant le livre VI du code de commerce
	­ Article 1er




	I. − Les divisions du livre VI du code de commerce sont supprimées.
	Est approuvé le tableau I annexé à la présente loi qui modifie la numérotation de certains articles du même livre et abroge d’autres articles du même livre.
	Est approuvé le tableau II annexé à la présente loi qui comporte la nouvelle structure du même livre.
	Ce même livre, tel qu’il résulte des tableaux I et II précités, est modifié conformément aux dispositions du titre Ier de la présente loi.
	II. − Sous réserve des dispositions du titre Ier de la présente loi, les références faites aux articles du livre VI du code de commerce dans les dispositions législatives ou réglementaires sont remplacées par les références aux articles correspondants figurant dans le tableau I annexé à la présente loi.
	Chapitre III Dispositions relatives au redressement judiciaire
	­ Article 92


	Les articles L. 631-12 à L. 631-22 sont ainsi rédigés :
	(…)
	« Art. L. 631-15. − I. – Au plus tard au terme d’un délai de deux mois à compter du jugement d’ouverture, le tribunal ordonne la poursuite de la période d’observation s’il lui apparaît que l’entreprise dispose à cette fin de capacités de financement suffisantes. Toutefois, lorsque le débiteur exerce une activité agricole, ce délai peut être modifié en fonction de l’année culturale en cours et des usages spécifiques aux productions de cette exploitation.
	« Le tribunal se prononce au vu d’un rapport, établi par l’administrateur ou, lorsqu’il n’en a pas été désigné, par le débiteur.
	« II. – A tout moment de la période d’observation, le tribunal, à la demande du débiteur, de l’administrateur, du mandataire judiciaire, d’un contrôleur, du ministère public ou d’office, peut ordonner la cessation partielle de l’activité ou prononce la liquidation judiciaire si les conditions prévues à l’article L. 640-1 sont réunies.
	« Il statue après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, l’administrateur, le mandataire judiciaire, les contrôleurs et les représentants du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, et avoir recueilli l’avis du ministère public.
	« Lorsque le tribunal prononce la liquidation, il met fin à la période d’observation et, sous réserve des dispositions de l’article L. 641-10, à la mission de l’administrateur.
	(…)
	2. Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit des entreprises en difficulté
	Titre Ier Dispositions modifiant le code de commerce
	Chapitre III Du redressement judiciaire
	­ Article 81




	L’article L. 631-15 est ainsi modifié :
	1o Au premier alinéa du I, les mots : « l’entreprise » sont remplacés par les mots : « le débiteur » ;
	2o Au premier alinéa du II, les mots : « Les conditions prévues à l’article L. 640-1 sont réunies » sont remplacés par les mots : « le redressement est manifestement impossible ».
	****
	Loi n°2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allègement des procédures
	Chapitre V Ratification d’ordonnance
	­  Article 138



	I. – Sont ratifiées
	(…)
	31°L’ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit des entreprises en difficulté ;
	(…)
	C. Autres dispositions
	1. Loi n°85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises
	Titre II Procédure simplifiée applicable à certaines entreprises
	Chapitre Ier Jugement d’ouverture et procédure d’enquête
	­ Article 142




	Au vu du rapport d’enquête, le tribunal décide soit la poursuite de l’activité en vue de l’élaboration d’un projet de plan de redressement de l’entreprise, soit la liquidation judiciaire à laquelle s’appliquent les dispositions du titre III.
	2. Code de commerce
	Livre VI : Des difficultés des entreprises
	Titre II : De la sauvegarde
	­ Article L. 620-1 



	Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 12
	Il est institué une procédure de sauvegarde ouverte sur demande d'un débiteur mentionné à l'article L. 620-2 qui, sans être en cessation des paiements, justifie de difficultés qu'il n'est pas en mesure de surmonter. Cette procédure est destinée à faciliter la réorganisation de l'entreprise afin de permettre la poursuite de l'activité économique, le maintien de l'emploi et l'apurement du passif.
	La procédure de sauvegarde donne lieu à un plan arrêté par jugement à l'issue d'une période d'observation et, le cas échéant, à la constitution de deux comités de créanciers, conformément aux dispositions des articles L. 626-29 et L. 626-30.
	­ Article L. 620-2 

	Modifié par Ordonnance n°2010-1512 du 9 décembre 2010 - art. 3
	La procédure de sauvegarde est applicable à toute personne exerçant une activité commerciale ou artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, ainsi qu'à toute personne morale de droit privé.
	A moins qu'il ne s'agisse de patrimoines distincts de l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée, il ne peut être ouvert de nouvelle procédure de sauvegarde à l'égard d'un débiteur déjà soumis à une telle procédure, ou à une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, tant qu'il n'a pas été mis fin aux opérations du plan qui en résulte ou que la procédure de liquidation n'a pas été clôturée.
	Chapitre Ier : De l'ouverture de la procédure.
	­ Article L. 621-3


	Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 16 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Le jugement ouvre une période d'observation d'une durée maximale de six mois qui peut être renouvelée une fois par décision motivée à la demande de l'administrateur, du débiteur ou du ministère public. Elle peut en outre être exceptionnellement prolongée à la demande du procureur de la République par décision motivée du tribunal pour une durée fixée par décret en Conseil d'Etat.
	Lorsqu'il s'agit d'une exploitation agricole, le tribunal peut proroger la durée de la période d'observation en fonction de l'année culturale en cours et des usages spécifiques aux productions de l'exploitation.
	Chapitre II : De l'entreprise au cours de la période d'observation.
	­ Article L. 622-10 


	Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 24
	A tout moment de la période d'observation, le tribunal, à la demande du débiteur peut ordonner la cessation partielle de l'activité.
	Dans les mêmes conditions, à la demande du débiteur, de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du ministère public ou d'office, il convertit la procédure en un redressement judiciaire, si les conditions de l'article L. 631-1 sont réunies, ou prononce la liquidation judiciaire, si les conditions de l'article L. 640-1 sont réunies.
	A la demande du débiteur, il décide également la conversion en redressement judiciaire si l'adoption d'un plan de sauvegarde est manifestement impossible et si la clôture de la procédure conduirait, de manière certaine et à bref délai, à la cessation des paiements.
	Il statue après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, l'administrateur, le mandataire judiciaire, les contrôleurs et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, et avoir recueilli l'avis du ministère public.
	Lorsqu'il convertit la procédure de sauvegarde en procédure de redressement judiciaire, le tribunal peut, si nécessaire, modifier la durée de la période d'observation restant à courir.
	Aux fins de réaliser la prisée des actifs du débiteur au vu de l'inventaire établi pendant la procédure de sauvegarde, il désigne, en considération de leurs attributions respectives telles qu'elles résultent des dispositions qui leur sont applicables, un commissaire-priseur judiciaire, un huissier de justice, un notaire ou un courtier en marchandises assermenté.
	Chapitre VI : Du plan de sauvegarde.
	Section 2 : Du jugement arrêtant le plan et de l'exécution du plan.
	­ Article L. 626-11 


	Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 166
	Le jugement qui arrête le plan en rend les dispositions opposables à tous.
	A l'exception des personnes morales, les coobligés et les personnes ayant consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en garantie peuvent s'en prévaloir.
	­ Article L. 626-12 

	Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 68 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 626-18, la durée du plan est fixée par le tribunal. Elle ne peut excéder dix ans. Lorsque le débiteur est un agriculteur, elle ne peut excéder quinze ans.
	Titre III : Du redressement judiciaire.
	Chapitre Ier : De l'ouverture et du déroulement du redressement judiciaire.
	­ Article L. 631-1 



	Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 75
	Il est institué une procédure de redressement judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné aux articles L. 631-2 ou L. 631-3 qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible, est en cessation des paiements. Le débiteur qui établit que les réserves de crédit ou les moratoires dont il bénéficie de la part de ses créanciers lui permettent de faire face au passif exigible avec son actif disponible n'est pas en cessation des paiements.
	La procédure de redressement judiciaire est destinée à permettre la poursuite de l'activité de l'entreprise, le maintien de l'emploi et l'apurement du passif. Elle donne lieu à un plan arrêté par jugement à l'issue d'une période d'observation et, le cas échéant, à la constitution de deux comités de créanciers, conformément aux dispositions des articles L. 626-29 et L. 626-30.
	­ Article L. 631-8 

	Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 77
	Le tribunal fixe la date de cessation des paiements. A défaut de détermination de cette date, la cessation des paiements est réputée être intervenue à la date du jugement d'ouverture de la procédure.
	Elle peut être reportée une ou plusieurs fois, sans pouvoir être antérieure de plus de dix-huit mois à la date du jugement d'ouverture de la procédure. Sauf cas de fraude, elle ne peut être reportée à une date antérieure à la décision définitive ayant homologué un accord amiable en application du II de l'article L. 611-8.
	Le tribunal est saisi par l'administrateur, le mandataire judiciaire ou le ministère public. Il se prononce après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur.
	La demande de modification de date doit être présentée au tribunal dans le délai d'un an à compter du jugement d'ouverture de la procédure.
	Lorsqu'il a été fait application de l'article L. 621-12, le jugement d'ouverture mentionné aux premier et deuxième alinéas est celui de la procédure de sauvegarde et le point de départ du délai mentionné au quatrième alinéa est le jour du jugement ayant converti la procédure de sauvegarde.
	­ Article L. 631-19 

	Modifié par LOI n°2013-504 du 14 juin 2013 - art. 18 (V)
	I.-Les dispositions du chapitre VI du titre II sont applicables au plan de redressement, sous réserve des dispositions qui suivent.
	Il incombe à l'administrateur, avec le concours du débiteur, d'élaborer le projet de plan et, le cas échéant, de présenter aux comités de créanciers les propositions prévues au premier alinéa de l'article L. 626-30-2. Pour l'application du premier alinéa de l'article L. 626-8, l'information et la consultation portent sur les mesures que l'administrateur envisage de proposer.
	II.-Le plan est arrêté par le tribunal après que la procédure prévue à l'article L. 1233-58 du code du travail a été mise en œuvre par l'administrateur, à l'exception du 6° du I et des trois premiers alinéas du II de cet article.
	Le plan précise notamment les licenciements qui doivent intervenir dans le délai d'un mois après le jugement. Dans ce délai, l'autorité administrative valide ou homologue le projet de licenciement dans les conditions fixées aux articles L. 1233-57-2 et L. 1233-57-3 du même code. Dans ce délai, ces licenciements interviennent sur simple notification de l'administrateur, sous réserve des droits de préavis prévus par la loi, les conventions ou accords collectifs du travail.
	Lorsque le licenciement concerne un salarié bénéficiant d'une protection particulière en matière de licenciement, ce délai d'un mois après le jugement est celui dans lequel l'intention de rompre doit être manifestée.
	Titre IV : De la liquidation judiciaire.
	Chapitre préliminaire : Des conditions d'ouverture de la liquidation judiciaire.
	­ Article L. 640-1 



	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 97 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Il est institué une procédure de liquidation judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné à l'article L. 640-2 en cessation des paiements et dont le redressement est manifestement impossible.
	La procédure de liquidation judiciaire est destinée à mettre fin à l'activité de l'entreprise ou à réaliser le patrimoine du débiteur par une cession globale ou séparée de ses droits et de ses biens.
	Chapitre Ier : Du jugement de liquidation judiciaire.
	­ Article L. 641-1 


	Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 93
	I.-Les articles L. 621-1 et L. 621-2 sont applicables à la procédure de liquidation judiciaire.
	II.-Dans le jugement qui ouvre la liquidation judiciaire, le tribunal désigne le juge-commissaire. Il peut, en cas de nécessité, en désigner plusieurs.
	Dans le même jugement, sans préjudice de la possibilité de nommer un ou plusieurs experts en vue d'une mission qu'il détermine, le tribunal désigne, en qualité de liquidateur, un mandataire judiciaire inscrit ou une personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II de l'article L. 812-2. Il peut, à la demande du ministère public ou d'office, en désigner plusieurs.
	Le ministère public peut proposer un liquidateur à la désignation du tribunal. Le rejet de cette proposition doit être spécialement motivé. Lorsque la procédure est ouverte à l'égard d'un débiteur qui bénéficie ou a bénéficié d'un mandat ad hoc ou d'une procédure de conciliation dans les dix-huit mois qui précèdent, le ministère public peut en outre s'opposer à ce que le mandataire ad hoc ou le conciliateur soit désigné en qualité de liquidateur.
	Un représentant des salariés est désigné dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 621-4 et à l'article L. 621-6. Il exerce la mission prévue à l'article L. 625-2.
	Les contrôleurs sont désignés et exercent leurs attributions dans les mêmes conditions que celles prévues au titre II.
	Aux fins de réaliser l'inventaire prévu par l'article L. 622-6 et la prisée de l'actif du débiteur, le tribunal désigne, en considération de leurs attributions respectives telles qu'elles résultent des dispositions qui leur sont applicables, un commissaire-priseur judiciaire, un huissier de justice, un notaire ou un courtier en marchandises assermenté.
	III.-Lorsque la liquidation judiciaire est prononcée au cours de la période d'observation d'une procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire, le tribunal nomme le mandataire judiciaire en qualité de liquidateur. Toutefois, le tribunal peut, par décision motivée, à la demande de l'administrateur, d'un créancier, du débiteur ou du ministère public, désigner en qualité de liquidateur une autre personne dans les conditions prévues à l'article L. 812-2.
	Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, la demande peut aussi être faite au tribunal par l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève.
	IV.-La date de cessation des paiements est fixée dans les conditions prévues à l'article L. 631-8.
	­ Article L. 641-5 

	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 102 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Lorsque la liquidation judiciaire est prononcée au cours de la période d'observation d'une procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire, le liquidateur procède aux opérations de liquidation en même temps qu'il achève éventuellement la vérification des créances et qu'il établit l'ordre des créanciers. Il poursuit les actions introduites avant le jugement de liquidation, soit par l'administrateur, soit par le mandataire judiciaire, et peut introduire les actions qui relèvent de la compétence du mandataire judiciaire.
	D. Application des dispositions contestées 
	Jurisprudence judiciaire
	­ Cass., 9 février 2010, n° 09-10925



	(…)
	Attendu que pour rejeter les moyens de nullité soulevés par les sociétés La Charmille et Château Gaillard et confirmer le jugement, l'arrêt, après avoir relevé que ces dernières, convoquées à l'audience du 8 avril 2008 par lettre du greffier "pour qu'il soit statué sur ce qu'il appartiendra à l'issue de la dernière poursuite d'activité autorisée par le tribunal concernant le redressement judiciaire de l'entreprise", n'avaient pas été convoquées comme il est dit à l'article R. 631-3 du code de commerce, retient qu'elles ont néanmoins comparu et débattu de la possibilité et de la faisabilité d'un plan d'apurement du passif de sorte qu'elles n'ont pas été privées du débat contradictoire sur leur devenir ;
	Attendu qu'en statuant ainsi, alors que la note du président exposant les faits de nature à motiver la saisine d'office du tribunal en vue de la conversion du redressement judiciaire en liquidation judiciaire n'était pas jointe à la convocation des sociétés, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;
	(…)
	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789


	­ Article 16
	Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution.
	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	­ Décision n° 2012-286 QPC du 7 décembre 2012 - Société Pyrénées services et autres [Saisine d'office du tribunal pour l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire] 


	3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « se saisir d'office ou » figurant au premier alinéa de l'article L. 631-5 du code de commerce ; 
	4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en principe une juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de laquelle elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à cette interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer le respect du principe d'impartialité ; 
	(…) 
	6. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire, à l'exception du cas où, en application des articles L. 611-4 et suivants du code de commerce, une procédure de conciliation entre le débiteur et ses créanciers est en cours ; que ces dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture paraissent réunies, une procédure de redressement judiciaire ne soit pas retardée afin d'éviter l'aggravation irrémédiable de la situation de l'entreprise ; que, par suite, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt général ; 
	7. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office, le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, les mots « se saisir d'office ou » figurant au premier alinéa de l'article L. 631-5 du code de commerce doivent être déclarés contraires à la Constitution ;
	­ Décision n° 2013-352 QPC du 15 novembre 2013 - Société Mara Télécom et autre [Saisine d'office du tribunal pour l'ouverture de la procédure de redressement ou de liquidation judiciaire en Polynésie française] 

	9. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins d'ouverture tant de la procédure de redressement judiciaire que de la procédure de liquidation judiciaire ; que ces dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture paraissent réunies, une procédure de redressement judiciaire ou une procédure de liquidation judiciaire ne soit pas retardée afin de tenir compte de la situation des salariés, des créanciers et des tiers ; que, par suite, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt général ; 
	10. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire ou de la procédure de liquidation judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, les mots « se saisir d'office ou » figurant au deuxième alinéa de l'article L. 621-2 du code de commerce dans sa version applicable à la Polynésie française doivent être déclarés contraires à la Constitution ;
	­ Décision n° 2013-368 QPC du 7 mars 2014 - Société Nouvelle d'exploitation Sthrau hôtel [Saisine d'office du tribunal pour l'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire]

	4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en principe une juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire de sa propre initiative une instance au terme de laquelle elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à cette interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer le respect du principe d'impartialité ; 
	5. Considérant que la procédure de liquidation judiciaire est ouverte à tout débiteur qui, ne pouvant faire face au passif exigible avec son actif disponible, est en cessation des paiements et dont le redressement est manifestement impossible ; que cette procédure est destinée à mettre fin à l'activité de l'entreprise ou à réaliser le patrimoine du débiteur par une cession de ses droits et biens ;
	6. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire, à l'exception du cas où, en application des articles L. 611-4 et suivants du code de commerce, une procédure de conciliation entre le débiteur et ses créanciers est en cours ; que ces dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture paraissent réunies, une procédure de liquidation judiciaire ne soit pas retardée afin d'éviter l'aggravation irrémédiable de la situation de l'entreprise ; que, par suite, le législateur a poursuivi un but d'intérêt général ; 
	7. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office, le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, les mots « se saisir d'office ou » figurant au premier alinéa de l'article L. 640-5 du code de commerce doivent être déclarés contraires à la Constitution ;
	­ Décision n° 2013-369 QPC du 28 février 2014 - Société Madag [Droit de vote dans les sociétés cotées] 

	3. Considérant que le paragraphe I de l'article L. 233-7 du code de commerce est applicable aux sociétés dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé ou un marché d'instruments financiers admettant aux négociations des actions pouvant être inscrites en compte chez un intermédiaire financier ; qu'il fait obligation à toute personne, agissant seule ou de concert, qui vient à posséder un nombre d'actions représentant plus du vingtième, du dixième, des trois vingtièmes, du cinquième, du quart, des trois dixièmes, du tiers, de la moitié, des deux tiers, des dix-huit vingtièmes ou des dix-neuf vingtièmes du capital ou des droits de vote d'une telle société de l'informer, dans un délai fixé par décret, du nombre total d'actions ou de droits de vote qu'elle possède ; que la même information doit être donnée en cas de franchissement à la baisse de l'un de ces seuils ; que le paragraphe II de ce même article impose également à la personne intéressée d'informer l'Autorité des marchés financiers, « lorsque les actions de la société sont admises aux négociations sur un marché réglementé ou sur un marché d'instruments financiers autre qu'un marché réglementé, à la demande de la personne qui gère ce marché d'instruments financiers »
	­ Décision n° 2013-372 QPC du 07 mars 2014 - M. Marc V. [Saisine d'office du tribunal pour la résolution d'un plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire]

	3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du paragraphe II de l'article L. 626-27 du code de commerce qui permet au tribunal de se saisir d'office ;
	6. Considérant qu'il ressort du cinquième alinéa de l'article L. 626-25 du code de commerce que le commissaire à l'exécution du plan « rend compte au président du tribunal et au ministère public du défaut d'exécution du plan » ; que le septième alinéa du même article dispose que « le commissaire à l'exécution du plan peut être remplacé par le tribunal, soit d'office, soit à la demande du ministère public » ; que le même alinéa prévoit, en outre, que, « lorsque le remplacement est demandé par le commissaire à l'exécution du plan, le président du tribunal statue par ordonnance » ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article L. 626-26 qu'« une modification substantielle dans les objectifs ou les moyens du plan ne peut être décidée que par le tribunal, à la demande du débiteur et sur le rapport du commissaire à l'exécution du plan » ; que, selon l'article L. 626-28 du même code, « quand il est établi que les engagements énoncés dans le plan ou décidés par le tribunal ont été tenus, celui-ci, à la requête du commissaire à l'exécution du plan, du débiteur ou de tout intéressé, constate que l'exécution du plan est achevée » ;
	7. Considérant que les dispositions précitées du code de commerce relatives au plan de sauvegarde sont rendues applicables au plan de redressement par le premier alinéa de l'article L. 631-19 du même code ;
	8. Considérant que dans le cadre de l'exécution du plan de sauvegarde ou de redressement, le tribunal compétent pour statuer sur les incidents survenus à l'occasion de cette exécution est le même que le tribunal qui a arrêté le plan ; que les dispositions contestées confient à ce tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins de prononcer la résolution de ce plan et d'ouvrir une « nouvelle procédure », selon le cas, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire ; que le législateur a ainsi reconnu au tribunal la faculté d'introduire de sa propre initiative une nouvelle instance distincte de celle à l'issue de laquelle le plan de sauvegarde ou le plan de redressement a été arrêté ;
	9. Considérant qu'en permettant au tribunal de se saisir d'office pour prononcer la résolution du plan, les dispositions contestées ont pour objet, d'une part, d'assurer l'exécution effective, par le débiteur, du plan de sauvegarde ou du plan de redressement et, d'autre part, d'éviter l'aggravation irrémédiable de la situation de l'entreprise ; que, par suite, le législateur a poursuivi un but d'intérêt général ;
	10. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office, le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins de prononcer la résolution du plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, la seconde phrase du paragraphe II de l'article L. 626-27 du code de commerce doit être déclarée contraire à la Constitution ;
	11. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité de la seconde phrase du paragraphe II de l'article L. 626-27 du code de commerce prend effet à compter de la date de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à tous les jugements statuant sur la résolution d'un plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire rendus postérieurement à cette date,
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